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Réunions 

d’information sur 

l’appel à candidature 

« démarche 

d’exemplarité »

26 novembre 2010 – Pontivy

30 novembre 2010- Vannes

3 décembre 2010 – Caudan
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Le plan départemental de prévention

� Élaboré lors de la révision du Plan Départemental 
d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés

� Constitue un volet du plan (document indépendant)

Objectifs
� Faire évoluer les comportements des particuliers, 

collectivités et entreprises, au niveau de la production et au 
niveau de la consommation 

� Réduction sur le plan quantitatif mais aussi sur le plan 
qualitatif (réduction de la toxicité des déchets) 

-5,4 % de production individuelle d’ordures ménagères d’ici 2015, 
--20 % pour les OMr,

- stabilisation à 600 kg/hab pour l’ensemble des déchets ménagers
����

Contexte
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Le plan départemental de prévention

Convention avec l’ADEME
� Avril 2007 – octobre 2007 : convention avec l’ADEME pour un poste de chargé 

de mission prévention 
= Création et animation du réseau départemental de prévention

Soutien financier
� Soutien aux EPCI pour des actions de prévention (compostage, broyeur…)
� Soutien pour les postes d’animateurs tri/prévention et les contrats d’objectifs 

territoriaux

Engagement du département

+ Contractualisation avec les EPCI

� 1er novembre 2009 : nouvel accord cadre avec l’ADEME pour un plan de 
prévention d’une durée de 5 ans :
- Objectif : 80 % de la population couvert par un programme local de prévention
- Mobilisation particulière du CG pour l’engagement des EPCI dans ce dispositif
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Le réseau départemental

Participants
� EPCI à compétence déchets

� Représentants de l’État : DDTM, DDASS, DRIRE

� CCIM, CMA, Chambre d’agriculture

� Associations environnementales et de consommateurs : UFC que choisir, Eau   
et Rivières, UMIVEM, CLAC, UDAF, Bretagne Vivante

Rencontres
� Groupes de travail thématiques

� ADEME, ODEM

� Structures porteuses de bassins versants

� Grandes et moyennes surfaces / unions commerciales

� Réunion plénière annuelle

� Journées de formations / journées techniques
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Le réseau départemental

Actions
� Réflexion commune sur des montages de projets (compostage, exemplarité…)

� Développement de partenariats (charte avec les GMS)

Sensibilisation grand public

� Campagnes annuelles de communication de proximité :

- 2008 : « Mon jardin éco-citoyen »

- 2009 : « Mon geste éco-citoyen : je bois l’eau du robinet »

- 2010 : « Mon geste éco-citoyen : je me sépare des produits dangereux »

� Elaboration d’actions de communication

� Mon noël éco-citoyen

� Création d’outils communs (enquête de suivi, fiche technique)

� Semaines de réduction des déchets 2008 / 2009 / 2010
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Le réseau départemental

Actions

Eco-responsabilité 

et prévention des 

déchets

Patrick EVEN

ADEME Bretagne
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A. La prévention des déchets en Bretagne

B. Que dit le Grenelle sur les approches éco-

responsables?

C. La méthode

D. Apport de méthodes et d’outils

A: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en BretagneA: La prévention en Bretagne

PREVENTION = ensemble des actions situées avant l’abandon ou la
prise en charge par la collectivité qui permettent de réduire les
quantités de déchets et/ou les interventions qui contribuent à réduire
leur nocivité.

1- Réduction à la source 2- Evitement à l’achat 3- Evitement de l’abandon

> 11

Les enjeux : enseignements du MODECOM

• 39 % du gisement global d’ordures ménagères (environ 150 kg
/ habitant / an) pourrait faire l’objet d’actions de prévention

• 38 % du gisement d’ordures ménagères (148 kg / habitant / an)
présente un potentiel de valorisation matière

• 47 % des JMR et emballages est capté par les collectes
sélectives

• 63 % du gisement d’ordures ménagères résiduelles (environ
200 kg / habitant / an) a un potentiel de valorisation organique
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La situation en Bretagne : quelques indicateurs

13

Compostage domestique: + 

28 990 composteurs en 2009

(34 493 en 2008) 

27 EPCI aidés en 2009

(21 en 2008)

SERD 2010: 2ème région française (212 actions sur 1960)

Trophée « coup de cœur » « Poubellec » 2009

Soutiens financiers: Une forte croissance des soutiens : à la prévention

0,7M€ en 2008

3,4 M€ en 2009 

5,4 M€ en 2010 (provisoire)

Nombre d’animateurs PPP : 4 PDP

28 PLP

4 COT

3 Cex PNCD (+1 en 44)

Avancée de la région en 
matière de prévention :

100% de la population couverte en PDP

(69% en 2009)

64% de la population couverte en plp 

(55% en 2009)

Changer le monde commence 
par se changer soi-même.

C'est en changeant tous un peu 
qu'on peut tout changer.

L’exemplarité : 
un axe 
incontournable

• Fédération de l’ensemble des agents autour d’un projet commun
• Optimisation de l’utilisation de l’argent public tout en assurant 

la même qualité de service public
• Valorisation des compétences de chacun
• Implication des agents dans une action concrète et innovante 

(image des fonctionnaires territoriaux)
• Innovation dans les pratiques professionnelles 

(dématérialisation…)
• Santé et sécurité au travail
• Image positive et crédibilité des collectivités vis-à-vis des 

citoyens
• Etc…

Les gains à envisager

• Un agent du tertiaire produit environ 100 kg de déchets par 
an dont 75 % est composé de papier

• Les communes coupent en moyenne 26 ha de pelouse soit 
17m2 par habitant. 

Quelques chiffres



08/12/2010

5

• Grenelle et SNDD 2010-2013 incitent les acteurs publics à 
être exemplaires 
– Circulaire État exemplaire du 3 décembre 2008 

– intégration de l’éco-responsabilité dans le fonctionnement des 
administrations et des services publics 

• 3 avril 2009: charte des administrations éco-responsables en Bretagne

– orientation de la commande publique vers les produits et services 
éco- et socio-responsables

– Bilans GES entreprises et établissements publics

B: Grenelle et éco-responsabilité

• Plan Énergie Climat Territoriaux (Région / Dépt / 
Communes + InterCom de + de 50 000 hab)
– implique pour les collectivités de mettre en place une démarche 

d’éco-responsabilité
– Bilan GES – décret d’ici fin de l’année

• Programmes locaux de prévention
– Implique pour les collectivités de mettre en œuvre une démarche 

d’exemplarité sur la thématique « déchets »

19

Programmes locaux de prévention :situation morbihannaise

COT

COT

Programme 
local de 
prévention

Animateurs 
tri/prévention

• Film sur la démarche d’exemplarité développée à Cap l’Orient

Retour d’expérience
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C: Méthode générale

• être pragmatique

• élaborer un volet interne dans le cadre d’un agenda 21 et ou 
d’un PCET

• ou volet éco responsabilité pour ensuite déployer une stratégie 
territoriale en se basant sur compétences puis vers acteurs du 
territoire 

• proposition dans le Morbihan: entrée déchets avec un 
engagement progressif

Sensibiliser 
Mobiliser
Former

Impliquer

Appui 
extérieur

Diagnostic 
initial

Planification 
des actions

Définir les 
périmètres

Valoriser 
les résultats

Nommer un 
chef de projet

1. Lancement 
de la démarche

2. Pilotage de la 
démarche

4. Valorisation et 
communication de 
la démarche

Suivi des
actions

3. Accompagnement 
des actions

Sensibiliser et former les agents :

• Actions de communication tout au long de la démarche, dans 
le long terme, avec des messages spécifiques aux métiers et 
services

• Sensibilisation, formations thématiques, 
• Informations sur les impacts induits par les activités
• Planifier les étapes de la campagne de communication 

interne
• Avec des outils : Kit de communication interne, guide de 

sensibilisation
• Offre de formations ADEME www.ademe.fr

Objectifs : faire évoluer les comportements individuels, mieux 
faire accepter les orientations, impliquer les agents 

Appui 
extérieur
possible

D: Apport de méthodes et d’outils
• www.ecoresponsabilite.ademe.fr

• Mise en réseau des acteurs et partage d’expériences :
www.ecoacteurs.ademe.fr

• Aides financières : aides à la communication, aide à la décision, 
Fonds Chaleur 

• Réseaux d’acheteurs régionaux
– www.achatsresponsables.com
– http://www.reseaugrandouest.fr/
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Merci de votre attention

Contacts ADEME Bretagne:
patrick.even@ademe.fr
renaud.michel@ademe.fr

Présentation du 

dispositif d’appel à 

candidature
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Charte « collectivités engagées »

POURQUOI CET APPEL A CANDIDATURE ?

� Concrétisation d’un travail de groupe porté par le réseau départemental 

de prévention des déchets

� Amener les collectivités à engager une réflexion sur leur production 

propre de déchets

� Accompagner des collectivités pilotes sur cette thématique

� Elargir à terme la démarche aux autres axes du développement durable

Charte « collectivités engagées »

QUELLES SONT LES SERVICES - PRODUITS VISES ?

� Services administratifs : papiers, journaux, magazines, prospectus, 

consommables,  fournitures, gobelets, équipements électriques…

� Services techniques / espaces verts : tontes, feuilles, branchages, 

produits dangereux (phytosanitaires, solvants, peintures, huiles..), 

déchets de cimetière, déchets de chantier, piles, ampoules… 

� Restauration collective : restes de repas, serviettes, bouteilles d’eau…

� Services à la personne : lingettes, couches, bouteilles, restes de repas…

� Sport - manifestations : vaisselle, bouteilles, restes de repas…

Charte « collectivités engagées »

QUELLES SONT LES ACTIONS A METTRE EN PLACE ?

� Trier et valoriser les déchets : 

- mise en place du tri des différents déchets 

- organisation des filières de collecte et de valorisation

� Acheter durable : 

- intégration de critères éco-responsables dans les marchés publics

- choix de produits générant moins de déchets

- dématérialisation

- optimisation des commandes et livraisons

- mutualisation et location du matériel…

Charte « collectivités engagées »

QUELLES SONT LES ACTIONS A METTRE EN PLACE ?

� Réduire, réutiliser : 

- limitation des impressions

- utilisation d’appareils multifonctions

- optimisation des outils informatiques,

- réduction de la production de déchets des manifestations

- compostage des déchets fermentescibles

- réduction des déchets verts à la source et de l’usage de                     

produits phytosanitaires

- réemploi et réutilisation…

� Communiquer, sensibiliser, former : 

agents, élus, prestataires, grand public
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Charte « collectivités engagées »

QUELS SONT LES ENGAGEMENTS ?

� Afficher une volonté politique d’intégrer une démarche d’exemplarité

� Constituer une équipe projet

� Réaliser un état des lieux de la gestion actuelle des déchets au sein  

des services à l’aide de la fiche diagnostic fournie 

� Elaborer un plan d’actions (engagement dans une action au minimum      
pour chacun des 4 thèmes) et déterminer des objectifs

� Mettre en œuvre le plan d’actions et en assurer le suivi (réaliser 4 actions à 
l’échéance d’1 an)

� Communiquer sur la démarche auprès des agents, des élus et des citoyens

Charte « collectivités engagées »

QUEL EST L’ACCOMPAGNEMENT ?

� Réalisation du diagnostic  : transmission d’une grille d’état des lieux, 
accompagnement technique et soutien financier possible pour une 

prestation extérieure

� Mise en place des actions : diffusion de fiches actions                                          
par thématique, accompagnement technique

� Communication : mise à disposition d’outils de communication pour 
sensibiliser les agents et communiquer vers l’extérieur, bénéfice du label 
« tous éco-citoyens 56 »

� Animation du réseau des collectivités engagées : organisation de 
rencontres et de formations, échange d’expériences

Charte « collectivités engagées »

COMMENT ADHERER A CETTE CHARTE ?

� Décembre 2010 – février 2011 : 

- réaliser un état des lieux de la gestion actuelle des déchets au sein des 
services à l’aide de la fiche diagnostic fournie

- élaborer un plan d’actions afin d’améliorer les pratiques existantes 
(engagement dans une action au minimum par thème) et déterminer 
des objectifs

� Avant fin février 2011 : retourner l’engagement accompagné de l’état 
des lieux et du plan d’actions

� Mai - juin 2011 : signature officielle de la charte et 1ère rencontre du 
réseau des collectivités engagées

� Début 2012 : transmettre un bilan annuel des actions

Retours d’expériences
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Retours d’expériences

Réunion de Pontivy

Ville de Pontivy

� Démarche initiée en matière de tri et de réduction des déchets dans le 

cadre de l’agenda 21

CC du Pays de Josselin

� Démarche d’exemplarité au sein de l’EPCI

SITTOM-MI

� Démarche d’exemplarité

Retours d’expériences

Réunion de Vannes

Commune d’Ambon

� Démarche zéro phyto

Commune de Sarzeau

� Formation du personnel et réflexion sur la mise en œuvre du tri des 

déchets

Vannes Agglo

� Démarche d’exemplarité 

Retours d’expériences

Réunion de Caudan

Commune de Sainte Hélène

� Démarche zéro phyto et économie d’eau

Commune de Merlevenez

� Distribution de l’eau du robinet à la cantine

Ville de Lanester

� Réduction des déchets verts – broyage, mulching, compostage

Cap l’orient

� Démarche d’achats de produits d’entretien moins dangereux


